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Domaine 2 : Renforcement des capacités des acteurs pertinents de la lutte contre la 

corruption et l’impunité 
 
 
 
 
 
 

Formation des notaires, avocats et des experts-comptables 
sur les obligations en matière de lutte contre le blanchiment 

de capitaux et le financement du terrorisme (LBC/FT). 

 
 

TERMES DE REFERENCE 
 
 
 
 

Cinq Ateliers à Cotonou, Bénin Royal Hôtel, Mai - Juin 2022 
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1- Contexte 

Les conclusions de l’évaluation mutuelle du dispositif de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme du Bénin ont révélé l’absence de mise en 
œuvre des mesures préventives de lutte contre le blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme par la quasi-totalité de toutes les catégories d’Entreprises et 
Professions Non Financières Désignées (EPNFD).  

En effet, il est ressorti très clairement du rapport de l’évaluation mutuelle que les EPNFD 
méconnaissent aussi bien les risques de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme liés à leurs professions respectives que leurs obligations légales en matière 
de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.  

Aussi est-il prévu au titre du « Volet 8 » du plan d’actions élaboré pour la mise en œuvre 
des recommandations issues du rapport d’évaluation mutuelle, plusieurs actions de 
renforcement des systèmes de conformité des EPNFD en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. En particulier, il est 
programmé la formation des EPNFD et leur sensibilisation sur les risques de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, et sur la mise en œuvre 
efficace de toutes leurs obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme.    

C’est dans ce cadre que la Cellule Nationale de Traitement des Informations 
Financières (CENTIF) avec l’appui du Programme d’Appui à la Lutte contre l’Impunité 
et au Renforcement de l’État de Droit (PALIRED) mis en œuvre par Transparency 
International et Social Watch Bénin avec l’appui financier de l’Union européenne et de 
la Coopération suisse, lance une série de formations au profit des experts-comptables, 
des notaires et des avocats qui sont des professions soumises aux obligations de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme conformément à 
l’article 6 de la loi 2018-17 du 25 juillet 2018.   

Les présents TDR organisent la mise en œuvre de l’activité. 

2- Objectifs 

L’objectif général de la formation est de renforcer la capacité des notaires, des avocats 
et des experts comptables sur la compréhension et la mise en œuvre efficace de leurs 
obligations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme (LBC/FT). 

De manière spécifique, au terme de la formation, les différents acteurs des corporations 
professionnelles ciblées devront : 

• Avoir une bonne connaissance des techniques et méthodes de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme ;  

• Avoir une bonne connaissance des risques de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme tant au niveau national qu’au niveau de leurs 
professions respectives ;  
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• Comprendre les obligations en matière de LBC/FT que la loi 2018-17 du 25 juillet 
2018 met à leur charge ; 

• Acquérir comment mettre en place un dispositif interne de conformité pour la 
mise en œuvre efficace des obligations de LBC/FT ; 

• Acquérir les techniques d’évaluation interne des risques de LBC/FT liés à leurs 
professions respectives et l’application de l’approche basée sur les risques dans 
la mise en œuvre des mesures préventives de LBC/FT. 
 

3- Résultats attendus 
• Les concepts de blanchiment de capitaux, de financement du terrorisme sont 

maitrisés par les participants ; 
• Les obligations de LBC/FT sont connues des avocats, notaires et experts-

comptables ; 
• Les techniques d’identification, d’évaluation sectorielle des risques de BC/FT 

ainsi que des mesures d’atténuation sont maitrisées par les participants ; 
• Les différents éléments constitutifs d’un dispositif interne de LBC/FT sont connus 

et maitrisés ;  
• Les principes de déclaration d’opération suspecte sont connus et maitrisés.  

 
4- Méthodologie de mise en œuvre  

Cette activité sera exécutée en quatre étapes : 
i. Recrutement et sélection du consultant : A cette étape, il sera lancé du 22 

Avril au 02 Mai 2022, un appel à candidature. Au terme de la période de dépôt 
des dossiers de candidature, une évaluation des offres reçues sera organisée 
dans les locaux de Social Watch Bénin avec des représentants de la CENTIF 
comme membres de la Commission de passation des marchés. Le dossier du 
consultant qui sera retenu pour exécuter la mission, sera soumis à l’approbation 
du Chargé de Programme Justice de la Délégation de l’Union européenne. Une 
séance de cadrage aura lieu avec le consultant à la CENTIF pour le démarrage 
de sa mission. 

ii. Élaboration et validation des modules de formation : Après la séance de 
cadrage, le consultant disposera de dix (10) jours pour élaborer les modules de 
formation et les soumettre à la CENTIF pour validation.  

iii. Organisation des ateliers : La CENTIF sera chargée de mobiliser les 
participants aux divers ateliers de formation. PALIRED prendra également toutes 
les dispositions logistiques pour la bonne tenue de la session de formation. Les 
participants prendront en charge leurs déplacements et hébergements. 

iv. Tenue de la formation : Les cinq (5) ateliers de trois (3) jours chacun seront 
dirigés par le consultant sous la supervision de la CENTIF.  

 
5- Participants et invitation 

Il est prévu la formation : 
- D’une cinquantaine de notaires en une session, 
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- D’une centaine d’avocats répartis en deux (2) sessions, 
- D’une centaine d’experts-comptables répartis en deux (2) sessions. 

La liste nominative des participants sera produite par la CENTIF qui se chargera 
d’adresser les invitations aux participants. 

6- Lieu et les dates des Ateliers 

Tous les ateliers se dérouleront à Bénin Royal Hôtel à Cotonou, suivant les dates 
indicatives ci-après : 

- Session de formation des Notaires : 23 au 25 Mai (atelier inaugural), 
- Session 1 de formation des Avocats : 1er au 03 Juin, 
- Session 2 de formation des Avocats : 08 au 10 Juin, 
- Session 1 de formation des Experts-Comptables : 15 au 17 Juin, 
- Session 2 de formation des Experts-Comptables  : 22 au 24 Juin. 

 
7- Candidature : Profil du Consultant formateur, tâches essentielles, livrables 

et pièces à fournir 

7.1- Profil 
La mission de formation sera confiée à un Cabinet de formation ou un consultant 
indépendant ayant un minimum de dix (10) ans d’expériences avérées dans la LBC/FT 
et avec une bonne connaissance du cadre institutionnel, des stratégies et politiques 
nationales LBC/FT. 
L’expert principal du Cabinet ou le consultant indépendant devra remplir les critères ci-
dessous : 

• Être un analyste financier, ayant au moins ayant (10) ans d’expériences ; 
• Être un Expert en détection et prévention du crime financier ; 
• Être un Spécialiste dans la lutte contre le blanchiment d’argent et de 

financement du terrorisme ; 
• Avoir une excellente maîtrise de la procédure et de la méthodologie GAFI 

de conduite d’une évaluation des risques de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

• Être un formateur certifié LBC/FT. 

L’Expert principal ou le Consultant indépendant doit prévoir au moins deux Assistants 
qui seront : 

• Un Expert-comptable ou analyste financier ayant au moins Bac+5 en 
finances, contrôle de gestion, 

• Un Juriste spécialiste des enquêtes sur les dossiers de blanchiment de 
capitaux et financement du terrorisme. 

7.2- Tâches essentielles 
Le Consultant aura pour tâches essentielles de : 

• Concevoir et soumettre à la CENTIF les modules de formation des notaires, des 
experts-comptables et des avocats sur la compréhension et la mise en œuvre 
efficace de leurs obligations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme ; 
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• Concevoir les lignes directrices pour faciliter la mise en œuvre de l’obligation de 
déclaration d’opération suspecte par les notaires, les experts comptables et les 
avocats ; 

• Soumettre des projets de formulaires de déclaration d’opération suspecte par ces 
trois professions à la validation de la CENTIF ; 

• Animer les cinq (5) sessions de formation 

7.3- Livrables 
• Agenda des ateliers de formation ; 
• Les diverses présentations et les formulaires ; 
• Un rapport à remettre dès la fin de la formation comprenant les recommandations 

et propositions susceptibles de renforcer les capacités des participants, en 
matière de LBC/FT. 

7.4- Pièces constitutives du dossier de candidature  
Le dossier de candidature doit comprendre ce qui suit:   

• Une lettre décrivant la motivation et les qualifications du candidat pour ce travail;  
• Un curriculum vitae comprenant les coordonnées de deux références;  
• Les copies des diplômes ;  
• Des attestations de bonne fin ; 
• Un bref aperçu de la méthodologie de travail;  
• Une estimation financière sur la base d’un taux journalier et du nombre de jours. 

 
8- Financement 

L’activité est appuyée par le Programme d’Appui à la Lutte contre l’Impunité et au 
Renforcement de l’État de Droit (PALIRED) mis en œuvre par Transparency 
International et Social Watch Bénin avec l’appui financier de l’Union européenne et de 
la Coopération suisse. 

9- Dépôt des dossiers 

Les offres sont rédigées en langue française et devront être déposées en version 
électronique sous format PDF, en fichier unique de préférence,  
appel@socialwatch.bj, ou en version papier au siège de Social Watch Benin au plus 
tard le 02 mai 2022 à 12h00 avec la mention «formation des notaires, avocats et des 
experts-comptables sur LBC/FT».  

Les offres qui ne parviendront pas aux heures et date ci-dessus indiquées, seront 
purement et simplement rejetées. 

 


